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RÉGIME(S)  
x formation initiale x formation continue □ formation initiale 
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Préambule : 
Le règlement spécifique des études a pour objectif de compléter le Règlement Général des 
Études de l’établissement (RGE) en fixant, pour chacune des formations, les dispositions 
particulières liées notamment, aux conditions d’admission, à l’inscription pédagogique, à 
l’organisation des enseignements et aux contrôles des connaissances et des compétences. 

 

1. Dispositions générales 
 

1.1 Les conditions d’admission 
Les dispositions générales sont fixées dans le RGE - Les éléments à indiquer ici doivent 
être conformes au RGE. 

 
Modalités particulières à 
préciser le cas échéant 

 
Les conditions d’admission 
doivent être complétées de 
façon détaillée en particulier 

pour les filières sélectives 
LP/M1. L’ensemble des 

éléments pris en compte 
doivent apparaître. Ex : notes 
prises en compte, formations 

conseillées, critères qualitatifs, 
formations spécifiques à suivre 

pour entrer dans cette 
formation (ex : certification…) 

CONDITIONS D’ACCÈS À LA FORMATION  

Art. 4. – I. – La formation conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier 
de bloc opératoire est accessible, pour les candidats titulaires 
soit d’un diplôme, certificat ou autre titre mentionné à l’article 
L. 4311-3 ou à l’article L. 4311-12 du code de la santé publique 
leur permettant d’exercer sans limitation la profession 
d’infirmier ou d’une autorisation d’exercice délivrée par le 
préfet de région en application de l’article L. 4311-4 du code de 
la santé publique, par les voies suivantes :  

1o La formation initiale sous statut d’étudiant ou par 
apprentissage ;  
2o La formation professionnelle continue ;  
3o La validation, partielle ou totale, des acquis de l’expérience, 
dans les conditions fixées par l’arrêté du 24 février 2014 susvisé.  
II. – La formation conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier de 
bloc opératoire est délivrée par une école autorisée par le 
président du conseil régional en application de l’article L. 4383-
3 du code de la santé publique et répondant aux critères de 
qualité prévus aux articles L. 6316-1 et R. 6316-1 du code du 
travail.  

 

Art. 5. – Sont admis dans la formation, dans la limite de la 
capacité d’accueil autorisée en application des dispositions de 
l’arrêté du 10 juin 2021 susvisé, les candidats ayant réussi les 
épreuves du processus de sélection défini à l’article 8, qui 
permet d’attester qu’ils possèdent les connaissances et 
aptitudes requises suffisantes pour suivre la formation. Les 
écoles concernées s’engagent à garantir la qualité 
pédagogique de la formation délivrée sous le contrôle de 
l’agence régionale de santé ainsi que la sécurité de l’accueil en 
formation des apprenants selon la réglementation en vigueur.  

L’inscription des candidats au processus de sélection 
s’effectue par le dépôt du dossier d’admissibilité, défini à 
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l’article 9, directement auprès de l’école ou des écoles de 
formation de leur choix, et après accord de l’autorité militaire 
pour les candidats militaires. En cas de regroupement d’écoles 
conformément au deuxième alinéa, les candidats déposent un 
seul dossier auprès de l’école pilote et priorisent les écoles du 
groupement.  
Après accord du directeur général de l’agence régionale de 
santé, les écoles doivent informer les candidats, au moment de 
leur inscription au processus de sélection, de la date 
d’affichage des résultats définitifs ainsi que du nombre de 
places offertes.  

Les candidats qui prennent en charge le coût de leur 
formation doivent s’engager, par la signature d’une convention 
co-signée par le conseil d’administration de l’organisme 
gestionnaire, de l’acquittement des frais de scolarité fixés par 
ce dernier.  

Lorsque le coût de la formation est pris en charge par 
l’employeur, la convention mentionnée au précédent alinéa 
est signée par ce dernier.  

 

Art. 8. – Le processus de sélection des candidats comprend une 
admissibilité sur dossier et un entretien d’admission. Les pièces 
constituant ce dossier sont listées à l’article 9.  
Le candidat relevant de la formation par alternance doit 
disposer d’un contrat de formation en alternance conclu avec 
son employeur.  
 
Art. 9. – I. – L’école ou le groupement d’écoles détermine la date 
limite de dépôt des dossiers d’admissibilité. Pour une rentrée 
annuelle effectuée en septembre ou octobre, cette date est 
fixée entre le 1er avril et le 15 juin.  
Lors du dépôt de leur dossier, les candidats en situation de 
handicap peuvent demander un aménagement des conditions 
de déroulement de l’entretien d’admission prévu à l’article 10.  

II. – Le dossier d’admissibilité comporte les pièces suivantes :  
1o La copie d’une pièce d’identité ;  
2o Une demande écrite de participation aux épreuves de 
sélection ;  
3o Une lettre d’engagement du candidat de s’acquitter des 
frais de scolarité ;  
4o Un curriculum vitae ;  
5o La copie des originaux de leurs titres, diplômes ou 
certificats ;  
6o Pour les étudiants en soins infirmiers, les résultats de la 

commission d’attribution des crédits du semestre 5, et pour les 
infirmiers mentionnant un exercice salarié ou libéral ;  

7o L’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence de 
niveau 2 en cours de validité ;  
8o Un certificat médical de vaccinations conforme à la 

réglementation en vigueur fixant les conditions d’immunisation 
des professionnels de santé en France ; 9o Un dossier exposant 
le projet professionnel.  

III. – Les pièces du 4o, 5o, 6o et 9o du dossier d’admissibilité sont 
appréciées au regard des attendus de la formation figurant 
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dans l’annexe IV et noté sur 20 points par un binôme 
d’évaluateurs composé d’un infirmier de bloc opératoire 
diplômé d’Etat ayant trois années d’expérience professionnelle 
ou d’un cadre infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat et 
d’un formateur permanent ou d’un directeur d’une école 
d’infirmiers de bloc opératoire. 

  

Art. 10. – I. – L’entretien individuel d’admission est évalué par un 
ou plusieurs groupes du jury d’admission, composés chacun :  
- d’un chirurgien ou un infirmier de bloc opératoire diplômé 
d’Etat participant à l’enseignement clinique et ayant une 
expérience d’au moins trois ans en temps qu’infirmier de bloc 
opératoire ;  
- d’un cadre de santé infirmier de bloc opératoire diplômé 
d’Etat, formateur permanent ou directeur de l’école, ou d’un 
infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat titulaire d’un 
diplôme de niveau 7.  

Il peut être réalisé, notamment pour les candidats résidant 
dans les départements et régions d’outre-mer candidatant 
dans des écoles de métropole, via les outils de communication 
à distance, permettant l’identification des candidats et des 
membres du jury et garantissant la confidentialité de l’entretien 
et des débats.  

II. – D’une durée de 20 minutes maximum, l’entretien 
d’admission est noté sur 20 points. Il comprend une 
présentation orale du candidat portant sur son projet 
professionnel (8 points), suivie d’un entretien avec le jury (12 
points).  

Cette épreuve a pour objet :  
- D’évaluer la capacité du candidat à s’exprimer et à ordonner 
ses idées pour argumenter de façon cohérente sur les 
éléments présentés dans le dossier d’admissibilité ;  
- D’apprécier les aptitudes et la capacité du candidat à suivre 
la formation ; – d’apprécier le projet professionnel du candidat 
et sa motivation.  

Une note inférieure à la moyenne à cette épreuve est 
éliminatoire.  
Selon le nombre de candidats, il peut être prévu des sous jury 
suppléants, composés de :  

- A l’issue de l’évaluation des dossiers d’admissibilité, les 
candidats ayant obtenu une note supérieure ou égale à 10 sur 
20 sont déclarés admissibles.  
- A l’issue de l’entretien d’admission, le jury d’admission établit 
la liste de classement, dans le respect de la limite de la 
capacité d’accueil autorisée en application de l’article 5. Cette 
liste comprend une liste principale et une liste 
complémentaire.  

En cas d’égalité de points entre deux ou plusieurs candidats, 
l’admission est déclarée dans l’ordre de priorité suivant :  

1. Le candidat ayant obtenu la note la plus élevée à 
l’entretien d’admission ;  
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2. Le candidat ayant obtenu la note d’admissibilité la plus 
élevée dans le cas où la condition du point 1 n’a pu départager 
les candidats.  

Lorsque, dans une école ou un groupe d’écoles, la liste 
complémentaire établie à l’issue des épreuves de sélection n’a 
pas permis de pourvoir l’ensemble des places offertes, le 
directeur ou les directeurs des écoles concernées peuvent 
faire appel à des candidats inscrits sur la liste complémentaire 
d’autres écoles, restés sans affectation à l’issue de la 
procédure d’admission dans celles-ci. Ces candidats sont 
admis dans les écoles dans la limite des places disponibles. 
Parmi les candidatures reçues par une école, la priorité est 
accordée à celles émanant de candidats ayant satisfait aux 
épreuves de sélection au niveau régional ou infrarégional.  

 

Art. 12. – Les résultats du processus de sélection sont affichés 
au siège de chaque école concernée, dans un lieu accessible 
à toute heure à la consultation, et publiés sur son site internet. 
Tous les candidats sont personnellement informés par écrit de 
leurs résultats. Si, dans les dix jours suivant l’affichage, un 
candidat classé sur la liste principale ou sur la liste 
complémentaire n’a pas confirmé par écrit son souhait d’entrer 
en formation, il est présumé avoir renoncé à son admission ou 
à son classement sur la liste complémentaire et sa place est 
proposée au candidat inscrit en rang utile sur cette dernière 
liste.  
En cas de regroupement d’écoles, les candidats choisissent 
leur école d’affectation en fonction de leur rang de classement 
et des vœux qu’ils ont exprimés, soit lors de leur inscription aux 
épreuves, soit à l’issue des résultats.  
En cas de fermeture d’une école, les candidats déclarés admis 
dans celle-ci peuvent, après avis des directeurs généraux des 
agences régionales de santé et accord des directeurs de 
centres de formation concernés, être affectés dans d’autres 
écoles de la région en conservant les résultats obtenus aux 
épreuves de sélection.  
La liste des affectations est transmise par le directeur de 
chaque école au directeur général de l’agence régionale de 
santé, au plus tard un mois après la date de la rentrée.  

 

Art. 13. – I. – Les résultats du processus de sélection ne sont 
valables que pour la rentrée au titre de laquelle il a été 
organisé.  

II. – Par dérogation au précédent alinéa, le directeur de l’école 
peut accorder, pour une durée qu’il détermine et dans la limite 
cumulée de deux ans, un report pour l’entrée en scolarité dans 
l’institut de formation :  

1o Soit, de droit, en cas de congé pour cause de maternité, de 
rejet du bénéfice de la promotion professionnelle ou sociale, 
de rejet d’une demande de congé formation, de rejet d’une 
demande de mise en disponibilité, de report d’un contrat 
d’alternance ou pour la garde d’un enfant de moins de quatre 
ans ;  
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2o Soit, de façon exceptionnelle, sur la base des éléments 
apportés par le candidat justifiant de la survenance d’un 
événement important l’empêchant de débuter sa formation.  

Tout candidat bénéficiant d’un report d’admission doit, au 
moins trois mois avant la date de rentrée prévue, confirmer par 
écrit son intention de reprendre sa scolarité à ladite rentrée, 
sous réserve, le cas échéant, de la garantie d’une prise en 
charge financière.  

 

PAR DÉROGATION ET ALTERNANCE : 

Art. 14. – I. – Par dérogation aux articles 8 à 12 :  

Peuvent être admis à suivre la formation, dans la limite de cinq 
pour cent de la capacité d’accueil de l’école :  
– les titulaires du diplôme d’Etat de sage-femme ;  
– les étudiants ayant validé la troisième année du 

deuxième cycle des études médicales ;  

– les titulaires d’un diplôme d’État d’infirmier et d’un 
diplôme reconnu au grade de master.  

Leur nombre au regard de l’ensemble des étudiants d’une 
même session de formation est défini en concertation avec 
l’agence régionale de santé territorialement compétente.  
Pour ces candidats, le processus de sélection comprend 
uniquement l’entretien d’admission défini à l’article 10. 
L’inscription à l’entretien d’admission s’effectue par le dépôt 
d’un dossier comprenant :  
1o Une demande écrite de participation aux épreuves de 
sélection ;  
2o La copie d’une pièce d’identité ;  
3o Un curriculum vitae ;  
4o La copie des originaux de leurs titres, diplômes ou certificats 
;  
5o Un dossier exposant le projet professionnel ;  
6o L’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence de 
niveau 2 en cours de validité ;  
7o Un certificat médical de vaccinations conforme à la 
réglementation en vigueur fixant les conditions d’immunisation 
des professionnels de santé en France ;  
8o Une lettre d’engagement de s’acquitter des frais de scolarité.  
II. – Lorsqu’ils sont admis en formation, ces candidats peuvent 
être dispensés de la validation d’une partie des unités 
d’enseignement par le directeur de l’école, après avis de la 
section compétente pour le traitement pédagogique des 
situations individuelles des étudiants. Ces dispenses sont 
accordées après comparaison entre la formation suivie par les 
candidats et les unités d’enseignement du diplôme d’Etat 
d’infirmier de bloc opératoire.  
Art. 15. – I. – Par dérogation aux articles 8 à 12 et dans la limite 
de cinq pour cent de l’effectif de première année, peuvent être 
admises des personnes titulaires d’un diplôme étranger 
d’infirmier ne permettant pas d’exercer en France. Pour être 
admises, ces personnes doivent réaliser des tests permettant 
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d’apprécier leur niveau professionnel et une épreuve 
permettant d’apprécier leur maîtrise de la langue française.  
 
Ces épreuves de sélection sont organisées sous la 
responsabilité du directeur de l’école, en concertation avec le 
service culturel de l’ambassade de France du pays concerné.  
Les sujets sont proposés et corrigés par l’équipe pédagogique 
de l’école choisie par le candidat.  

II. – Pour s’inscrire à ces épreuves, les personnes mentionnées 
au I doivent déposer un dossier comportant les pièces 
suivantes :  
1o La copie d’une pièce d’identité ;  
2o Un curriculum vitae ;  
3o La copie des originaux de leurs titres, diplômes ou certificats 
;  
4o Un dossier exposant le projet professionnel ;  
5o Un certificat médical de vaccinations conforme à la 
réglementation en vigueur fixant les conditions d’immunisation 
des professionnels de santé en France ;  
6o Un justificatif de prise en charge financière et médico-
sociale pour la durée des études ;  
7o Une lettre d’engagement de s’acquitter des frais de 
scolarité.  
 
Ces pièces doivent être traduites par un traducteur agréé 
auprès des tribunaux français ou habilité à intervenir auprès 
des autorités judiciaires ou administratives d’un Etat membre 
de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse 
ou de la Principauté d’Andorre.  

 

Art. 16. – I. – Les personnes ayant déjà été sélectionnées à l’issue 
d’un entretien avec un employeur pour un contrat d’alternance 
sollicitent une inscription auprès d’une école de leur choix, 
autorisée par le président du conseil régional en application de 
l’article L. 4383-3 du code de la santé publique et habilitée, 
lorsqu’il s’agit d’un contrat d’apprentissage, à délivrer des 
actions de formation par apprentissage au sens de l’article L. 
6211-2 du code du travail. Le directeur de l’école concernée 
procède à leur admission directe en formation, au regard des 
documents suivants décrivant la situation du futur alternant.  
1o La copie d’une pièce d’identité ;  
2o Un curriculum vitae de deux pages maximums ;  
3o Un dossier exposant le projet professionnel ;  
4o La copie du contrat d’alternance signé ou tout document 
justifiant de l’effectivité des démarches réalisées en vue de la 
signature imminente du contrat d’alternance ;  
5o Un certificat médical de vaccinations conforme à la 
réglementation en vigueur fixant les conditions d’immunisation 
des professionnels de santé en France ;  
6o L’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence de 
niveau 2 en cours de validité.  
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L’admission des candidats est déterminée en fonction de leur 
ordre d’inscription par dépôt de l’ensemble des pièces 
mentionnées au présent article.  
Le déroulement de la formation des alternants est défini aux 
articles 37 et 38.  
 
II. – En l’absence de validité d’un contrat d’alternance, les 
candidats sont soumis au processus de sélection défini à 
l’article 8 du présent arrêté et admis en formation sur la base 
de l’article 5.  

 

 
 

1.2 L’inscription pédagogique  
Les éléments à indiquer ici doivent être conformes au RGE 

 
 
 

Modalités 
complémentaires à 

préciser   
 
 

 
 

L’inscription se fait auprès du secrétariat de la vie étudiante 
(référente filière IBODE Madame Isabelle GRONDIN). 
L’étudiant télécharge la fiche d’inscription administrative sur 
le site du CHU, dans la rubrique « je suis étudiant / 
stagiaire », rubrique « les enseignements paramédicaux ». 
 
Le jour de la pré-rentrée : l’EIBO ramène la fiche de 
renseignements administratives dument renseignée 
accompagnée des pièces justificatives. 
Eléments à renseigner sur la fiche d’inscription administrative : 
   
AFGSU       
  
Diplômes (DEI et autres) Vérification original  
  
Justificatif adresse -3 mois      
Attestation Règlement Intérieur émargée  
  
Attestation droit à l’image/ Plagiat émargée 
Charte d’authenticité quant à l’utilisation de l’IA générative
     
Fiche aptitude médicale     
Copie carte grise      
Prise en charge (Promotion professionnelle/Pôle emploi …) 
Etablissement : ………………… 
Attestation Ordre Infirmier      
Carte vitale (sécurité sociale)    
  
Attestation assurance RCP (AIAS ou autres)  
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Certificat de vaccination COVID (recommandé) 
   
Vaccination Rougeole(obligatoire) 

 

1.3 Le contrat pédagogique pour la réussite étudiante 
Le contrat pédagogique pour la réussite étudiante est obligatoire pour les étudiants 
inscrits en Licence et en Licence professionnelle - Les éléments à indiquer ici doivent 
être conformes au RGE. 

 
 

Modalités de suivi du 
contrat pédagogique et 

modalités 
d'accompagnement de 
l'étudiant au sein de la 

formation/composante à 
préciser 

 
  

 

Le suivi pédagogique des étudiants IBODE constitue un 
élément essentiel de l’accompagnement proposé au sein de 
la formation. Il débute dès l’entrée en formation par un 
entretien permettant de réaliser une auto-évaluation des 
compétences et d'identifier les besoins spécifiques de 
l'étudiant. Des entretiens de suivi sont ensuite organisés à des 
moments clés du parcours, notamment à la fin de chaque 
semestre, afin d’évaluer la progression de l’étudiant et de 
l’accompagner dans la construction de son identité 
professionnelle. En cas de difficultés repérées, un diagnostic 
pédagogique est posé et des mesures d’accompagnement 
renforcé sont mises en œuvre. Ces mesures prennent la forme 
de suivis pédagogiques complémentaires, formalisés par un 
contrat pédagogique précisant les objectifs à atteindre, les 
modalités d’accompagnement ainsi que les échéances de 
suivi et d’évaluation. 

 
 
 
 

Types d'aménagement 
proposés par la formation  

 
 

 
Aménagement de la formation possible pour les étudiants 
porteurs de handicap. Les aménagements sont proposés en 
regard du handicap identifié. Ils sont validés lors d’une 
commission de validation spécifique. Les mises en œuvre et 
suivi font l’objet d’une traçabilité consignée dans le dossier de 
l’étudiant.  

 

1.4 Objectifs de la formation  
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Objectifs de la formation 
 
 

 
BLOC 1 Prendre en soins et mettre en œuvre des activités de 
prévention et de soins en lien avec des actes invasifs à visée 
diagnostique et/ou thérapeutique. 
Liste de compétences :  
 
UE1.01 Sciences infirmières et bloc opératoire 5 ECTS  
Cet enseignement est destiné à mettre les étudiants en 
capacité de prendre en soin la personne en lien avec des 
actes invasifs à visée diagnostique et/ou thérapeutique et 
contextualiser au bloc opératoire :  
– les modèles et théories en sciences infirmières ; – les 
principes de l’épistémologie ; – le raisonnement clinique.  
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra avoir atteint les objectifs 
suivants :  
– identifier les besoins psychologiques spécifiques de la 
personne opérée en péri-opératoire ;  
– identifier les besoins relationnels spécifiques d’une 
personne et de ses proches dans un contexte chirurgical et 
utiliser des techniques de communication adaptées ;  
– appréhender les dimensions psychosociologiques de la 
douleur de la personne soignée, notamment lors de soins 
invasifs et en secteurs interventionnels.  
 
UE1.02 Sciences médico-chirurgicales 16 ECTS Cet 
enseignement est destiné à :  
– Comprendre les principes fondamentaux de l’anatomie et 
les techniques chirurgicales :  
– principes fondamentaux de l’acte chirurgical ;  
– techniques chirurgicales abdomino pelvienne (digestif, 
gynécologie, urologie, sénologie) ;  
– techniques chirurgicales ostéoarticulaires (orthopédie, 
traumatologie) ;  
– techniques chirurgicales cardio thoraciques et vasculaires ;  
– techniques chirurgicales en neurochirurgie, en chirurgie 
maxillo faciale et en ophtalmologie.  
– identifier les éléments de surveillance pour prévenir les 
incidents et accidents spécifiques et potentiels liés aux 
interventions chirurgicales afin d’anticiper les actions 
préventives à mettre en œuvre.  
– identifier et définir les principales situations d’urgences afin 
d’interagir en équipe pluriprofessionnelle  
– appréhender les techniques et pratiques de l’IBODE 
circulant, instrumentiste  
– identifier et mettre en œuvre les outils numériques ou 
nouvelles technologies d’assistance à l’intervention 
(robotique, réalité virtuelle, …) et à la décision, analyser et 
prendre en compte les informations apportées par ces outils. 
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra avoir acquis les 
compétences suivantes :  
– évaluer la conformité et maintenir l’opérationnalité des 
dispositifs médicaux et de la salle d’opération ;  
– organiser et mettre en œuvre les techniques inhérentes au 
rôle d’infirmier circulant selon le type et les modalités 
d’intervention ;  
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– organiser et mettre en œuvre les techniques inhérentes au 
rôle d’infirmier instrumentiste selon le type et les modalités 
d’intervention ;  
– analyser le déroulement opératoire, identifier les risques, 
anticiper les étapes de l’intervention et mettre en œuvre les 
modifications nécessaires pendant la durée de l’intervention ;  
– identifier les situations imprévues dont les situations 
d’urgence et adapter sa pratique ;  
– anticiper et mettre en œuvre les actions liées à la fin de 
l’intervention jusqu’à la prise en charge de la personne en 
salle de surveillance post-interventionnelle ;  
– organiser la prise en charge des prélèvements en per 
opératoire et en assurer l’acheminement et la traçabilité. 
 
 
COMPETENCE 1 : Connaitre et contribuer à mettre en œuvre 
des modes de prise en soins des personnes adaptés aux 
situations rencontrées en lien avec des actes invasifs à visée 
diagnostique et/ou thérapeutique 
 

 Informer, conseiller les personnes bénéficiant d'une 
intervention et leur entourage en utilisant des 
techniques de communication adaptées à la situation 
d'intervention 

 Identifier et analyser les besoins spécifiques de la 
personne opérée et de ses proches 

 Elaborer une démarche de soin adaptée à la situation 
d'une personne opérée 

 Planifier et mettre en œuvre des soins infirmiers 
adaptés à la personne opérée, à ses besoins et au 
contexte interventionnel en assurant la continuité des 
soins 

 
COMPETENCE 2 : Mettre en œuvre des techniques et des 
pratiques en per et post opératoire immédiat en prenant en 
compte les risques 
 

 Evaluer la conformité et maintenir l'opérationnalité des 
dispositifs médicaux et de la salle d'opération 

 Organiser et mettre en œuvre les techniques 
inhérentes au rôle d'infirmier circulant selon le type et 
les modalités d'intervention 

 Organiser et mettre en œuvre les techniques 
inhérentes au rôle d''infirmier instrumentiste selon le 
type et les modalités d'intervention 

 Analyser le déroulement opératoire, identifier les 
risques, anticiper les étapes de l'intervention et mettre 
en œuvre les modifications nécessaires pendant la 
durée de l'intervention 

 Identifier et mettre en œuvre les outils numériques ou 
nouvelles technologies d'assistance à l'intervention et 
à la décision, analyser et prendre en compte les 
informations apportées par ces outils. 

 Identifier les situations imprévues dont les situations 
d'urgence et adapter sa pratique. 

 Anticiper et mettre en œuvre les actions liées à la fin 
de l'intervention jusqu'à la prise en charge de la 
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personne en salle de surveillance post- 
interventionnelle  

 Organiser la prise en charge des prélèvements en per 
opératoire et en assurer l'acheminement et la 
traçabilité 

 
Bloc 2 Mettre en œuvre des techniques complexes 
d'assistance chirurgicale au cours d'actes invasifs à visée 
diagnostique et/ou thérapeutique 
UE 2.01 Techniques complexes d’assistance chirurgicale 7 
ECTS  
Les modalités pédagogiques proposées privilégient une 
formation en présentiel et de préférence avec l’utilisation de 
la simulation en santé pour au moins 50 % du temps de 
formation  
Cet enseignement est destiné à apporter les connaissances 
requises sur :  
– la mise en posture chirurgicale ;  
– l’assistance chirurgicale ;  
– la mise en place et le maintien des instruments d’exposition 
directe et indirecte ;  
– la réalisation d’une aspiration ;  
– l’aide à la réalisation d’une hémostase ;  
– l’aide aux sutures des organes et des vaisseaux sous la 
direction de l’opérateur ;  
– l’aide à la réduction d’une fracture et au maintien de la 
réduction au bloc opératoire ;  
– l’aide à la pose d’un dispositif médical implantable (DMI) ;  
– l’injection d’un produit à visée thérapeutique ou 
diagnostique dans un viscère, une cavité, une artère ;  
– la fermeture sous cutanée et cutanée ;  
– la mise en place et fixation des drains sus aponévrotiques.  
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra avoir acquis les 
compétences suivantes :  
- choisir et réaliser la mise en posture chirurgicale au regard 
de la voie d’abord ;  
– identifier les anomalies liées à la posture chirurgicale de la 
personne et mettre en œuvre des mesures correctives ;  
– choisir et réaliser la mise en place et la fixation des drains 
sus aponévrotiques et évaluer leur fonctionnalité ;  
– choisir et réaliser la technique de fermeture sous cutanée et 
cutanée adaptée à l’intervention et à la personne ;  
– identifier les instruments nécessaires à la mise en place et 
au maintien de l‘exposition du champ opératoire ;  
– anticiper le geste opératoire du chirurgien pour favoriser 
l’exposition ;  
– identifier les anomalies liées à l’exposition et mettre en 
œuvre des actions correctives ;  
– mettre en œuvre les techniques d’aspiration ;  
– mettre en œuvre les techniques de l’hémostase ;  
– mettre en œuvre des techniques d’aide à la suture des 
organes et des vaisseaux ;  
– mettre en œuvre des techniques d’aide à la réduction d’une 
fracture et au maintien de la réduction ;  
– mettre en œuvre des techniques d’aide à la pose d’un 
dispositif médical implantable ;  
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– réaliser l’injection d’un produit à visée thérapeutique ou 
diagnostique dans un viscère, une cavité ou une artère ;  
– appliquer les mesures de prévention des risques, identifier 
toute non-conformité et mettre en œuvre les mesures 
correctives.  
 
COMPETENCE 3 Identifier et mettre en œuvre des 
techniques complexes d'assistance chirurgicale en prenant 
en compte les risques encourus par la personne 
 

 Choisir et réaliser la mise en position chirurgicale au 
regard de la voie d'abord définie par le chirurgien 

 Identifier les anomalies liées à la posture chirurgicale 
de la personne et mettre en œuvre des mesures 
correctives 

 Réaliser la mise en place et la fixation des drains sus 
aponévrotiques et évaluer leur fonctionnalité 

 Choisir et réaliser la technique de fermeture sous 
cutanée et cutanée adaptée à l'intervention et à la 
personne conformément aux prescriptions de 
l'opérateur 

 Identifier les instruments nécessaires à la mise en 
place et au maintien de l‘exposition du champ 
opératoire 

 Anticiper le geste opératoire du chirurgien pour 
favoriser l'exposition 

 Identifier les anomalies liées à l'exposition et mettre 
en œuvre des actions correctives conformément aux 
besoins de l'opérateur 

 Mettre en œuvre les techniques d'aspiration 
 Mettre en œuvre les techniques de l'hémostase 
 Mettre en œuvre des techniques d'aide à la suture 

des organes et des vaisseaux, 
 Mettre en œuvre des techniques d'aide à la réduction 

d'une fracture et au maintien de la réduction 
 Mettre en œuvre des techniques d'aide à la pose d'un 

dispositif médical implantable. 
 Réaliser l'injection d'un produit à visée thérapeutique 

ou diagnostique dans un viscère, une cavité ou une 
artère 

 Appliquer les mesures de prévention des risques, 
identifier toute non-conformité et mettre en œuvre 
les mesures correctives 
 

Bloc 3 : Organiser et coordonner des activités de soins, de la 
démarche qualité et prévention des risques dans les secteurs 
interventionnels et secteurs associés 
UE 3.01 Coordination des activités de soins liées au processus 
péri-opératoire 5 ECTS  
Cet enseignement est destiné à apporter les connaissances 
requises sur le programme opératoire, la coordination des 
activités de soins en salle d’intervention et la gestion des 
dispositifs médicaux, dispositifs médicaux stériles et produits 
pharmaceutiques. Il doit également permettre à l’étudiant de 
développer son leadership et de comprendre les conditions 
de coopération et de collaboration avec les différents 
secteurs interventionnels et la stérilisation.  
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A l’issue de cette UE, l’étudiant devra avoir acquis les 
compétences suivantes :  
– identifier et répartir les différents rôles (2) et missions de 
l’infirmier de bloc opératoire ;  
– prévoir l’organisation de son travail en fonction du rôle 
exercé ;  
– organiser et coordonner les activités de soins dans les 
salles d’intervention au sein d’une équipe 
pluriprofessionnelle, en tenant compte des compétences 
des professionnels ;  
– organiser et coordonner les activités en lien avec les 
partenaires intervenants internes ou externes ;  
– organiser et coordonner la continuité du programme 
opératoire ;  
– développer le travail en coopération entre les différents 
acteurs ;  
– apporter une expertise professionnelle en service de 
stérilisation ;  
– prioriser les actions en fonction des situations et des 
urgences ;  
–anticiper et gérer des flux de stockage des dispositifs 
médicaux, des dispositifs médicaux stériles et produits 
pharmaceutiques ;  
– analyser l’opérationnalité, la fiabilité et la qualité d’un 
dispositif médical ou d’un équipement.   
  
(2) Au sein du bloc opératoire on entend par rôles ceux de 
circulant, instrumentiste et assistant de chirurgie.  
 
UE 3.02 Prévention et gestion des risques 14 ECTS  
Cet enseignement est destiné à apporter les connaissances 
requises sur :  
– la gestion des risques et la démarche qualité : vigilance, 
législation, méthodes, outils ;  
– les spécificités liées aux équipements ;  
– les spécificités liées aux DM, DMS, DMR, DMI ;  
– les spécificités liées aux différentes chirurgies ;  
– l’environnement ;  
– l’hygiène hospitalière ;  
– l’épidémiologie et les agents infectieux ; – la stérilisation.  
Il doit permettre à l’étudiant de :  
– acquérir et mettre en œuvre la culture de la démarche 
qualité et de sécurité en lien avec l’environnement de bloc 
opératoire et les différents rôles de l’IBODE ;  
– s’approprier les bonnes pratiques en matière de qualité et 
sécurité des soins en favorisant une démarche éco 
responsable ;  
– identifier le rôle des services prestataires (unité d’hygiène, 
biomédical, pharmacie…) en interface avec le bloc opératoire ;  
– identifier, analyser et prévenir les risques professionnels.  
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra avoir acquis les 
compétences suivantes :  
– identifier les risques liés à l’environnement, aux processus 
interventionnels et aux personnes ; – identifier les risques 
professionnels liés à l’activité ;  
– identifier toute non-conformité ;  
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– analyser les risques a priori, a posteriori et les points 
critiques ;  
– évaluer le degré de gravité des risques ou non-conformités 
et analyser leurs causes ;  
– déterminer et mettre en œuvre des mesures correctives ;  
– évaluer l’impact des mesures correctives ;  
– concevoir des mesures visant à maîtriser les risques ;  
– mettre en œuvre le signalement et la traçabilité des 
activités, des non-conformités, des événements indésirables 
et des actions correctives ;  
– mettre en œuvre les règles de vigilances sanitaires ;  
– apporter des conseils en matière d’application des 
protocoles d’hygiène et de stérilisation ;  
– contribuer à concevoir des protocoles d’hygiène ;  
– identifier les écarts entre les pratiques, les 
recommandations et la réglementation, dans le champ de 
l’hygiène ;  
– analyser les causes des écarts constatés ;  
– proposer et mettre en œuvre des mesures correctives ;  
– s’assurer de la mise en œuvre et faire respecter les 
recommandations et la réglementation en matière de règles 
d’hygiène et d’asepsie.  
 
 
COMPETENCE 4 Organiser et coordonner les activités de 
soins liées au processus péri-opératoire 

Identifier et répartir les différents rôles et missions de 
l'infirmier de bloc opératoire 

 Prévoir l'organisation de son travail en fonction du rôle 
exercé 

 Organiser et coordonner les activités de soins dans 
les salles d'intervention au sein d'une équipe pluri-
professionnelle, en tenant compte des compétences 
des professionnels 

 Organiser et coordonner les activités en lien avec les 
partenaires intervenants internes ou externes 

 Organiser et coordonner la continuité du programme 
opératoire 

 Développer le travail en coopération entre les 
différents acteurs 

 Apporter une expertise professionnelle en service de 
stérilisation 

 Prioriser les actions en fonction des situations et des 
urgences 

 Anticiper et gérer des flux de stockage des dispositifs 
médicaux, des dispositifs médicaux stériles et 
produits pharmaceutiques 

 Analyser l'opérationnalité, la fiabilité et la qualité d'un 
dispositif médical ou d'un équipement 

- 
COMPETENCE 5 Conduire une démarche qualité, de gestion 
et de prévention des risques dans les secteurs 
interventionnels et secteurs associés 
 

 Identifier les risques liés à l'environnement, aux 
processus interventionnels et aux personnes 

 Identifier les risques professionnels liés à l'activité 
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 Identifier toute non-conformité, 
 Analyser les risques a priori, a posteriori et les points 

critiques 
 Evaluer le degré de gravité des risques ou non-

conformités et analyser leurs causes 
 Déterminer et mettre en œuvre des mesures 

correctives 
 Evaluer l'impact des mesures correctives 
 Concevoir des mesures visant à maîtriser les risques 
 Mettre en œuvre le signalement et la traçabilité des 

activités, des non-conformités, des événements 
indésirables et des actions correctives 

 Mettre en œuvre les règles de vigilances sanitaires 
 
COMPETENCE 6 Mettre en œuvre, contrôler et ajuster la 
démarche de gestion et prévention du risque infectieux dans 
le bloc opératoire et secteurs associés 
 

 Apporter des conseils en matière d'application des 
protocoles d'hygiène et de stérilisation 

 Contribuer à concevoir des protocoles d'hygiène 
 Identifier les écarts entre les pratiques, les 

recommandations et la réglementation, dans le 
champ de l'hygiène 

 Analyser les causes des écarts constatés 
 Proposer et mettre en œuvre des mesures correctives 
 S'assurer de la mise en œuvre et faire respecter les 

recommandations et la réglementation en matière de 
règles d'hygiène et d'asepsie 

 
 
BLOC 4 Informer et former des professionnels dans les 
secteurs interventionnels et secteurs associés  
UE 4.01 Formation, tutorat et développement des 
compétences 3 ECTS  
Cet enseignement est destiné à présenter et expliquer :  
– les théories de l’apprentissage et de l’évaluation ;  
– les concepts d’accompagnement, évaluation, 
compétence… ; – les fondamentaux de la pédagogie par les 
compétences ; – les concepts et les enjeux des référentiels 
de formation.  
Il doit permettre à l’étudiant de :  
– accompagner la réalisation d’un projet de formation en lien 
avec les objectifs définis ;  
– contribuer au développement de la démarche réflexive 
dans un contexte de pluridisciplinarité ;  
– se positionner en tant que tuteur : acquérir une posture de 
tuteur et créer une dynamique de groupe.  
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra être en capacité de 
former et d’informer en lien avec l’exercice professionnel 
d’infirmier en bloc opératoire 
 
COMPETENCE 7 Former et informer les professionnels et les 
apprenants 
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 Organiser l'accueil et l'information d'un apprenant ou 
d'un nouvel arrivant professionnel dans le service ou 
la structure 

 Evaluer le niveau initial de connaissance et 
compétence de l'apprenant 

 Identifier, organiser et superviser des situations et des 
activités d'apprentissage pour les apprenants 

 Transmettre ses connaissances et son savoir-faire aux 
apprenants par des conseils, des démonstrations, des 
explications et de l'analyse commentée de la pratique 

 Animer des séances de formation ou d'information 
auprès d'un public de professionnels ou futurs 
professionnels 

 Evaluer les connaissances et les savoir-faire acquis 
par les apprenants en lien avec les objectifs 

 Communiquer sur sa profession en vue de valoriser 
son activité 

 
BLOC 5 Effectuer une veille professionnelle, travaux de 
recherche et conduite de démarches d'amélioration des 
pratiques 
UE 5.01 Recherche 8 ECTS  
Cet enseignement est destiné à présenter et expliquer :  
– les principes et méthodologies de la recherche 
expérimentale, de la recherche clinique et de l’innovation ;  
– le cadre réglementaire de l’investigation et les bonnes 
pratiques cliniques ;  
– la méthodologie de recherche bibliographique ;  
– les éléments d’analyse critique de la littérature scientifique 
et des données existantes ; – le traitement et l’analyse de 
données scientifiques ;  
– l’élaboration d’une question scientifique et d’une hypothèse 
de travail et la construction d’un protocole de recherche ;  
– les bases de la communication et de la valorisation de la 
recherche.  
 
UE 5.02 Langue vivante 4 ECTS  
Cet enseignement est destiné à acquérir les connaissances 
en anglais médical permettant d’appréhender la lecture 
d’articles scientifiques dans les domaines d’intervention de 
l’infirmier en bloc opératoire  
 
UE5.03 Mémoire 6 ECTS  
Au cours du quatrième semestre, les étudiants soutiennent 
un mémoire Le mémoire peut ou non être lié au stage. En 
fonction de leur projet professionnel, les étudiants rédigent 
un mémoire qui peut s’orienter suivant différents axes :  
– un mémoire bibliographique fondé sur une analyse critique 
de la littérature ;  
– une analyse de pratiques professionnelles ;  
– un mémoire consistant en une analyse critique, s’appuyant 
sur l’expérience clinique et s’inscrivant dans un champ 
théorique déterminé ;  
– un mémoire de recherche  
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5.04 UE Analyse de pratique professionnelles 4 ECTS  
Cet enseignement est destiné à :  
– faire connaître les règles de déontologie et les principes 
d’éthique liés à l’exercice professionnel en bloc opératoire ;  
– faire connaître les principes juridiques de l’exercice 
professionnel en bloc opératoire ;  
– développer une approche éthique et réflexive dans les 
soins infirmiers bloc opératoire ;  
– faire connaitre les bases de l’économie de la Santé, de la 
sociologie des organisations appliquées au bloc opératoire ;  
– faire connaitre les grands principes de santé publique ;  
– identifier le rôle de l’IBODE dans la gestion économique de 
l’activité chirurgicale ;  
– comprendre et expliquer les principes de l’évaluation des 
systèmes de santé ;  
– apprendre à maîtriser les principes de l’évaluation des 
pratiques professionnelles.  
A l’issue de cette UE, l’étudiant devra être en capacité 
d’analyser, d’évaluer et d’améliorer ses pratiques 
professionnelles  
 
COMPETENCE 8 Rechercher, traiter et analyser des données 
professionnelles et scientifiques 

 Conduire des actions de recherche ou des études à 
visée professionnelle en matière de santé en lien avec 
l'exercice en bloc opératoire 

 Analyser et utiliser les publications scientifiques et 
professionnelles et les différentes ressources 
documentaires internationales 

 Identifier les évolutions scientifiques, techniques et 
réglementaires 

 Identifier une problématique et formuler un 
questionnement 

 Choisir des méthodes et des outils d'investigation 
adaptés au sujet des études et les mettre en œuvre 

 Confronter les résultats des études à la pratique 
professionnelle 

 Elaborer des documents professionnels et 
scientifiques en vue de leur communication 
 

COMPETENCE 9 Evaluer et améliorer les pratiques 
professionnelles au regard des évolutions techniques et 
réglementaires 

 Observer, formaliser et expliciter les éléments de sa 
pratique professionnelle 

 Analyser sa pratique professionnelle au regard de 
l'évolution du monde de la santé, des sciences et des 
techniques, des normes professionnelles, de la 
déontologie et de l'éthique 

 Argumenter ses choix de pratiques professionnelles 
 Confronter sa pratique professionnelle à celle de ses 

pairs, de l'équipe ou d'autres professionnels 
 Identifier les améliorations possibles et les mesures 

de réajustement de sa pratique. 
 Identifier les domaines de formation professionnelle 

et personnelle à développer 
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 Proposer des actions d'amélioration contribuant à la 
qualité, à la gestion et à la prévention des risques 
professionnels dans son champ de compétences 

 

 
 

2. Organisation des enseignements 
 

2.1 Organisation générale  
 
Nombre de semestres 4 
 
Nombre d’UE 12 unités d’enseignements théoriques et pratiques –  

11 UE théoriques et 1 UE stage 
 
Volume horaire étudiant de 
la formation par année 

M1 : Enseignements 910h et Clinique 490h – Total M1 = 1400h 
 
M2 : Enseignements 245h et Clinique 1134h - Total M2 = 1379h 

 

 
2.2 Composition des enseignements 
Se reporter au tableau des Modalités de Contrôle des Connaissances et des 
Compétences (MCCC) en annexe 

 
 

Observations 
complémentaires sur les 
éléments du tableau des 

MCCC 
 

 

 

UE 7 périodes de formation en milieu professionnel 47 ECTS  

Les stages sont représentatifs des différentes situations 
professionnelles concourant à la formation des IBODE. Sur 
l’ensemble de la formation, les stages permettent d’acquérir 
les 9 compétences et de valider les 5 blocs de compétences 
du référentiel de certification.  

Le parcours, composé de 47 semaines de stage dont 4 
semaines de stage recherche doit permettre d’aborder la 
chirurgie à tous les âges de la vie, la chirurgie conventionnelle 
et ambulatoire, la chirurgie endoscopique, la chirurgie en 
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radiologie interventionnelle, la programmation opératoire, 
d’explorer les différents rôles de l’IBODE (assistant chirurgical, 
instrumentiste, circulant) dans les différents temps 
vasculaires, septiques, aseptiques et prothétiques, urgences, 
de découvrir les évolutions liées au développement des 
nouvelles technologies et notamment l’essor de la chirurgie 
robotique.  

26 semaines de stage sont réalisées obligatoirement dans les 
secteurs opératoires, interventionnels et associés suivants : 
Hygiène, stérilisation, radiologie interventionnelle, 
Endoscopie, Chirurgie ostéo articulaire conventionnelle et 
ambulatoire, Chirurgie viscérale et vasculaire conventionnelle 
et ambulatoire (un minimum de 8 semaines est réalisé dans 
les deux derniers secteurs). 6 semaines de stage permettent 
d‘appréhender les actes et activités en lien avec la 
compétence 3 dans la spécialité choisie par l’étudiant.  

Les 17 semaines de stages restantes sont réalisées dans des 
lieux choisis en concertation avec l’équipe pédagogique, en 
fonction du projet professionnel de l’étudiant, de ses 
expériences, du travail de mémoire réalisé, des compétences 
restant à développer et du projet pédagogique de l’école.  

Les stages s’effectuent sur la base de 35 heures par semaine. 
Les horaires varient en fonction des lieux d’accueil et des 
modalités d’apprentissage. Les horaires de nuit, de fin de 
semaine ou de jours fériés sont possibles dès lors que 
l’étudiant bénéficie d’un encadrement. Dans chaque stage, les 
professionnels du lieu de stage proposent la validation totale 
ou partielle des compétences et renseignent la feuille 
d’évaluation par une argumentation précise et factuelle.  

L’évaluation de l’étudiant prendra en compte son niveau de 
formation (semestre d’études, enseignements théoriques 
reçus, acquisitions antérieures…), sa progression et ses acquis. 
La feuille d’évaluation permet de mesurer la progression de 
l’étudiant et son degré d’acquisition des compétences à partir 
des critères et indicateurs en référence au référentiel de 
compétences annexe II.  

Spécificités du stage « recherche » :  

 

Le stage « recherche » peut se dérouler au cours des quatre 
semestres, de préférence au cours du deuxième et du 
troisième semestre, correspondant à la réalisation des UE 
Recherche.  

Le but de ce stage est de faire participer l’étudiant à une 
recherche principalement scientifique (mais les domaines de 
l’éducation ou des sciences humaines ne sont pas exclus) et 
d’en comprendre les buts, la méthodologie et les implications 
en fonction des hypothèses de résultats. Dès lors, toute 
recherche labellisée, qu’elle soit biomédicale, translationnelle 
ou de sciences humaines, sociales, juridiques et de l’ingénieur 
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peut être l’objet du stage. Les recherches ayant une « 
validation » sous forme par exemple d’un programme 
hospitalier de recherche clinique (PHRC) ou d’un programme 
hospitalier de recherche infirmière et paramédicale (PHRIP) 
sont à privilégier.  

L’implication dans la recherche peut se situer à tous les 
niveaux de la recherche : conception du projet et écriture du 
protocole, réalisation de la recherche proprement dite, 
analyse et exploitation des résultats de celle-ci.  

L’étudiant pourra être associé à différentes étapes du 
protocole de recherche.  

Objectifs :  

1. Prendre connaissance et comprendre l’ensemble de la 
démarche de la recherche :  

– prendre connaissance et comprendre le protocole en cours 
;  

– pré-requis de la recherche : analyse bibliographique ;  

– objectifs de la recherche ;  

– méthodes utilisées (éventuellement discuter d’autres 
méthodes qui auraient pu être utilisées) ;  

– problèmes qui se sont posés : techniques, 
méthodologiques, éthiques… ;  

– importance des résultats escomptés sur la pratique, 
envisager des hypothèses de résultats si étude non terminée 
;  

– notion de gradation de l’importance d’une recherche au sein 
de la recherche en général ;  

– être capable de définir ce que cette démarche de recherche 
a apporté à son approche professionnelle.  

2. Participation à une étape du protocole de recherche  

Maître de stage : chercheurs et enseignants chercheurs de 
structures reconnues (équipe de recherches CRC, CIC, DRC), 
investigateurs de PHRC,  

Lieu de stage : il peut s’agir d’un service hospitalier (recherche 
clinique), d’un centre d’investigation clinique, d’un laboratoire 
labellisé (recherche plus fondamentale ou dans le domaine 
des sciences humaines). Une convention devra être passée 
entre le maître de stage et l’école ainsi qu’entre la structure de 
recherche et l’école.  

Rapport de stage : la restitution de ce stage recherche se fera 
sous forme d’un rapport synthétique, de 6 à 8 pages, et fera 
l’objet d’une présentation orale devant un enseignant 
chercheur, un membre de l’équipe pédagogique de l’école et 
le maître de stage. Ce rapport a pour objet de décrire le sujet 
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du protocole recherche, d’apprécier la compréhension du 
sujet dans sa globalité et aussi de la période précise où 
l’étudiant s’y inclut pendant le stage. Il s’attachera à décrire le 
ou les buts, l’objectif, les hypothèses de résultats retenus, la 
méthodologie, et l’implication de l’étudiant au moment où 
celui-ci intervient. Ce rapport permettra à l’étudiant et aux 
encadrants de faire le bilan de ce stage et de mesurer l’apport 
quant à cette démarche recherche.  

 
 
 

 
CAHIER DES CHARGES DU MEMOIRE  

Semestre  4    Compétence 8     6 ECTS 

Objectifs généraux :  

Former de futurs professionnels dans un contexte de pédagogie participative fondée sur le 
projet professionnel de l’étudiant, capables de s’interroger, d’analyser et d’évaluer leurs 
pratiques professionnelles, afin de contribuer à l’amélioration de la qualité des soins ainsi qu’à 
l’évolution de la profession d’infirmier de bloc opératoire dans le système de soins et fonder 
sa pratique sur des données probantes.  

La rédaction du mémoire permet de mettre en relation et en perspective les apports des 
unités d’enseignement, les retours d’expériences faits à la suite des stages et notamment du 
stage recherche et une étude de la littérature.  
 
Objectifs spécifiques :  
L’élaboration du mémoire vise à produire un impact à différents niveaux :  

-  Au niveau de l’étudiant : construire une identité professionnelle par un enrichissement 
théorique et une posture réflexive par rapport à une pratique professionnelle afin de 
développer ses capacités d’analyse, de synthèse, d’objectivation et de conceptualisation.  

-  Au niveau de la profession : approfondir un domaine en établissant des contacts avec des 
professionnels et des chercheurs, en produisant une réflexion qui pourra être utile aux 
membres de la profession, ou à d’autres professionnels partenaires et promouvoir le travail 
réalisé (communications, publications, etc.).  

-  Au niveau pédagogique et méthodologique : acquérir des connaissances spécifiques 
concernant les méthodologies de recherche, organiser son temps de travail, cerner les 
problèmes à résoudre, collecter des informations, les classer, acquérir un esprit critique, 
s’approprier une démarche autonome de réflexion et de rédaction et soutenir oralement le 
travail réalisé.  
 

Types de mémoire possibles :  
En fonction de leur projet professionnel, les étudiants rédigent un mémoire qui peut 
s’orienter suivant différents axes :  

- Un mémoire bibliographique fondé sur une analyse critique 
de la littérature ; 

- Une analyse de pratiques professionnelles ;  

- Un mémoire consistant en une analyse critique, s’appuyant sur l’expérience clinique et 
s’inscrivant dans un champ théorique déterminé ; 
- Un mémoire de recherche  
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2.3 Assiduité aux enseignements 
 

Assiduité aux Cours 
Magistraux (CM) : 

 
x obligatoire □facultative   
Art. 21. – La participation de l’étudiant aux enseignements et 
aux stages est obligatoire durant toute la formation. 
 

 
 

Assiduité aux Travaux 
Dirigés (TD) : 

 

 
xobligatoire □ facultative   
Art. 21. – La participation de l’étudiant aux enseignements et 
aux stages est obligatoire durant toute la formation. 

 
 

Assiduité aux Travaux 
Pratiques (TP) : 

 
 xobligatoire □facultative   
Art. 21. – La participation de l’étudiant aux enseignements et 
aux stages est obligatoire durant toute la formation. 

 
 

Assiduité autre, le cas 
échéant – à préciser 

 
□obligatoire □facultative   

 

 

Validation du sujet :  

L’équipe pédagogique composée au moins d’un enseignant-chercheur hospitalo-
universitaire et d’un infirmier de bloc opératoire participant à la formation valide les sujets de 
mémoire.  
Dispositif pédagogique mis en place pour la réalisation du mémoire :  

Le directeur de mémoire peut être un infirmier de bloc opératoire, un infirmier en pratique 
avancée ou un infirmier anesthésiste ou tout expert titulaire d’un diplôme ou titre universitaire 
à finalité professionnelle et de recherche de niveau 7 dans les domaines de la santé ou des 
sciences de l’éducation. Il doit accompagner l’étudiant dans la sélection d’un thème et lui 
fournir un soutien méthodologique pour la mise en place du projet de mémoire, sa rédaction 
et sa soutenance. Dans le cas d’un mémoire de recherche, le directeur du mémoire est un 
enseignant-chercheur ou un chercheur.  

La structure assurant la formation met à disposition de l’étudiant un guide de rédaction 
précisant notamment le format et le contenu scientifique attendus.  

Évaluation du mémoire :  

L’évaluation du mémoire est réalisée par un jury comprenant au moins un infirmier de bloc 
opératoire, un enseignant –chercheur hospitalo-universitaire et le directeur de mémoire. 
Cette évaluation porte à la fois sur le document écrit et la présentation orale du mémoire par 
l’étudiant et un temps d’échanges avec le jury. Elle est fonction de la réalisation des objectifs 
généraux spécifiques.   
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Dispense d’assiduité  
 
  

Non concerné 

 
 
 

Modalités et justificatifs 
d’absence 

 
 

 

En cas d’absence, quel que soit le motif ayant entraîné une 
absence considérée comme justifiée, l’étudiant est tenu de 
transmettre sous un délai de 5 jours ouvrables pour les 
étudiants inscrits en formation initiale et de 48 heures pour les 
étudiants inscrits au titre de la formation continue. Ces 
justificatifs, transmis aux services pédagogiques, prennent la 
forme suivante : certificat médical daté pour la maladie ou une 
incapacité résultant d’un accident ; convocation pour les 
obligations civiles ou militaires légales ; actes pour le mariage 
de l’apprenant, la naissance ou l’adoption d’un enfant, le décès 
d’un parent proche, justificatif d’un cas de force majeure, ….  

Ces justificatifs mentionnent clairement les dates auxquelles 
l’étudiant a été absent.  

Art. 21. – La participation de l’étudiant aux enseignements et 
aux stages est obligatoire durant toute la formation. 

Tout congé pour une raison de maladie, de maternité ou pour 
enfant malade doit être justifié par un certificat médical. Les 
dispositions du code du travail relatives à la durée minimale 
des congés maternité doivent être respectées. Une franchise 
maximale de cinq pour cent de la durée totale de la formation 
peut être accordée, pendant laquelle ils sont dispensés des 
cours, des travaux dirigés, des travaux de groupe, des séances 
d’apprentissages pratiques et gestuels et des stages. 
L’étudiant ou alternant devra toutefois présenter les épreuves 
de validation des blocs de compétences. Au-delà de la 
franchise maximale de cinq pour cent, les stages non 
effectués doivent faire l’objet d’un rattrapage dans le même 
type de stage et dans la mesure du possible au sein du même 
lieu. Cette disposition s’applique à l’ensemble des étudiants et 
alternants, quelles que soient les modalités de suivi de la 
formation. 

Le directeur de l’école peut, sur production de pièces 
justificatives et dans des cas exceptionnels, autoriser 
certaines absences avec dispense des cours, des travaux 
dirigés, des travaux de groupe, des séances d’apprentissages 
pratiques et gestuels au-delà de la franchise prévue au 
précédent alinéa. Il en informe la section compétente pour le 
traitement pédagogique des situations individuelles des 
étudiants.  

 
 RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES IES (Version de AOÛT 2025): 
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“Toutes les absences en formation à l’institut et en stage 
doivent être justifiées par un certificat médical ou par toute 
autre justificatif attestant de l’impossibilité d’être présent.   
Les certificats médicaux (fournis au secrétariat dans un délai 
maximum de 48 heures suivant l’arrêt de préférence par email 
(ou par envoi postal ou remis par une tierce personne) 
justifient les motifs d’absence suivants :  

− Maladie ou accident,  
− Décès d’un parent au 1er (Fils / Père) ou 2e degré 

(Petit-fils / Grand-père), toute dérogation est laissée à 
l'appréciation du directeur de l'institut ; 

− Mariage ou PACS 
− Naissance ou adoption d’un enfant 
− Fêtes religieuses (dates publiées au BO de l’Education 

Nationale) 
− Journée défense et citoyenneté  
− Convocation préfectorale ou devant une instance 

juridictionnelle 
− Participation à des manifestations en lien avec le statut 

d’étudiant et la filière de formation 
 
 
En cas de maladie ou d’événement grave, l’élève / l’étudiant 
est tenu d’avertir dans les meilleurs délais le Directeur de 
l’Institut et, le cas échéant, le responsable du lieu de stage en 
précisant le motif et la durée approximative de l’absence.  
  
En cas de prolongation d’un congé de maladie, le certificat 
médical devra être renouvelé par le médecin la veille de 
l’échéance et l’étudiant ou l’élève sera tenu d’en informer 
l’Institut et le responsable de stage. 
  
Un certificat médical de reprise sera exigé lorsque l’étudiant / 
l’élève reprend sa scolarité : 
-      après un congé maternité 
-      après une absence pour cause de maladie professionnelle 
-      après une absence d’au moins 30 jours lorsque celle-ci 
fait suite à une maladie non-professionnelle, un accident non- 
professionnel ou à un accident du travail, 
-      avant l’expiration de son congé maladie 
 
La visite de reprise aura lieu dans les 8 jours qui suivent le 
retour de l’étudiant / élève en formation (Institut ou stage).  
 
En cas de congé maternité : 
-      Les élèves / étudiantes sont tenues d’interrompre leur 
scolarité pendant une durée qui ne peut en aucun cas être 
inférieure à la durée légale, 
-      Les gardes de nuit peuvent être transformées en garde 
de jour, 
-      La législation concernant l’allaitement maternel est 
appliquée. 
 
Toute absence doit systématiquement être signalée dans les 
plus brefs délais (Le jour même) par l’étudiant / élève ou par 
un tiers : au Secrétariat de la Vie étudiante (Par téléphone, ou 
par mail : pour les IES Sud à seve@ies-reunion.fr et à un 
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membre de l’équipe pédagogique de son institut de référence 
(Prioritairement le cadre de santé formateur référent) et à son 
responsable de stage (maître et/ou tuteur de stage) lors de 
l’une période de formation clinique. 
 
Il en est de même pour les absences aux évaluations. 
  
Absence non couverte par un certificat médical dite « absence 
exceptionnelle » dont les absences légales : 
La Direction peut, sur production de pièces justificatives par 
l’étudiant / élève, et dans des cas exceptionnels, autoriser 
certaines absences avec dispense des enseignements 
théoriques et cliniques. 
Les modalités de récupération sont laissées à l’appréciation 
de la Direction de l’institut. 
  
Toute demande d’autorisation d’absence exceptionnelle doit : 
-  Etre adressée par écrit à la Direction de l’Institut,  
-  Préciser le motif exact de l’absence,  
-  Etre accompagnée d’un justificatif,  
-  Etre effectuée au moins une semaine avant la date. 

 
 

 

 

 

 

 

 

3. Règles d’acquisition des enseignements 
3.1 Validation 

Les règles d’acquisition indiquées doivent être conformes au RGE. 

 
ECUE  

Éléments Constitutifs d'Unité 
d'Enseignement 
(Le cas échéant) 

 

 
UE 

Unités d'Enseignement 

L’étudiant doit obtenir une note au moins égale à dix sur vingt 
à l’évaluation de chaque unité d’enseignement pour qu’elle 
soit validée. La validation de plusieurs unités d’enseignement 
d’un même bloc de compétence appartenant au même 
semestre peut être organisée lors d’une même épreuve. Les 
notes correspondant à chaque unité d’enseignement sont 
alors identifiables. 
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Art. 26. – I. – L’organisation des épreuves d’évaluation et des 
jurys semestriels est présentée à l’instance compétente pour 
les orientations générales de l’école au début de l’année 
universitaire et les étudiants en sont informés.  
II. – La validation des unités d’enseignement et l’attribution 
des crédits est attestée par le jury semestriel présidée par le 
directeur de l’école et composée :  
1. Du président de l’université ou son représentant ;  
2. Du conseiller scientifique médical ou auxiliaire médical ;  
3. Du responsable pédagogique infirmier de bloc opératoire 
diplômé d’Etat ;  
4. D’un ou de plusieurs formateurs référents des étudiants 
infirmiers de bloc opératoire;  
5. D’un ou de plusieurs représentants des tuteurs de stage. 
 
Art. 27. – La validation de chaque semestre s’obtient par 
l’acquisition de 30 crédits européens. Les modalités 
d’évaluation des unités d’enseignement sont définies dans le 
référentiel de formation en annexe III. L’étudiant doit obtenir 
une note au moins égale à dix sur vingt à l’évaluation de 
chaque unité d’enseignement pour qu’elle soit validée. La 
validation de plusieurs unités d’enseignement d’un même bloc 
de compétence appartenant au même semestre peut être 
organisée lors d’une même épreuve. Les notes correspondant 
à chaque unité d’enseignement sont alors identifiables.  
A chaque stage, les responsables de l’accueil et de 
l’encadrement de l’étudiant évaluent le niveau d’acquisition 
pour chacune des compétences, sur la base du support 
d’évaluation prévu en annexe V. Les actes et activités en lien 
avec la compétence 3 sont encadrés et évalués par le 
chirurgien. En cas de difficulté, un entretien entre le 
responsable de l’accueil et de l’encadrement, le formateur 
référent et l’étudiant est préconisé. Son contenu est rapporté 
aux membres du jury semestriel. Le responsable pédagogique 
et le formateur de l’école, référent du suivi pédagogique de 
l’étudiant, prennent connaissance des indications portées sur 
ce support d’évaluation, pour proposer au jury semestriel, 
défini à l’article 26, l’attribution des crédits européens liés aux 
stages ou un complément de stages ou la réalisation d’une 
nouvelle période de stages. Dans ce cas, les modalités du 
complément ou de la nouvelle période de stages sont définies 
par l’équipe pédagogique. Cette proposition prend en compte 
le niveau de formation de l’étudiant et se fonde sur sa 
progression dans son parcours de professionnalisation et 
l’acquisition des compétences. 
 
Art. 30. – Pour valider chaque bloc de compétences, l’étudiant 
doit valider les unités d’enseignements et stages concernés. 
En fonction des blocs de compétence concernés, l’évaluation 
peut être réalisée en situations simulées. Il ne peut pas y avoir 
de compensation entre blocs de compétences.  
Le formateur référent en école effectue la synthèse de 
l’acquisition des blocs de compétences validés par 
l’apprenant sur la fiche récapitulative intitulée « Validation de 
l’acquisition des compétences » figurant en annexe VI, à partir 
des résultats obtenus lors des périodes réalisées en milieu 
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professionnel et aux évaluations théoriques de chaque bloc 
de compétences. 
 

 
BCC 

Blocs de connaissances et de 
compétences 

La moyenne générale des enseignements constitutifs d’un 
bloc de connaissances et de compétences emporte la 
validation du bloc.  
Le calcul de l’attribution du bloc se fait donc automatiquement 
à partir de la moyenne des UE concernées (cf. tableau des 
MCCC en annexe). 
 
Art. 30. – Pour valider chaque bloc de compétences, l’étudiant 
doit valider les unités d’enseignements et stages concernés. 
En fonction des blocs de compétence concernés, l’évaluation 
peut être réalisée en situations simulées. Il ne peut pas y avoir 
de compensation entre blocs de compétences.  
Le formateur référent en école effectue la synthèse de 
l’acquisition des blocs de compétences validés par l’apprenant 
sur la fiche récapitulative intitulée « Validation de l’acquisition 
des compétences » figurant en annexe VI, à partir des résultats 
obtenus lors des périodes réalisées en milieu professionnel et 
aux évaluations théoriques de chaque bloc de compétences. 
 

 
Semestre 

Art. 27. – La validation de chaque semestre s’obtient par 
l’acquisition de 30 crédits européens. Les modalités 
d’évaluation des unités d’enseignement sont définies dans le 
référentiel de formation en annexe III. L’étudiant doit obtenir 
une note au moins égale à dix sur vingt à l’évaluation de 
chaque unité d’enseignement pour qu’elle soit validée. La 
validation de plusieurs unités d’enseignement d’un même bloc 
de compétence appartenant au même semestre peut être 
organisée lors d’une même épreuve. Les notes correspondant 
à chaque unité d’enseignement sont alors identifiables.  
A chaque stage, les responsables de l’accueil et de 
l’encadrement de l’étudiant évaluent le niveau d’acquisition 
pour chacune des compétences, sur la base du support 
d’évaluation prévu en annexe V. Les actes et activités en lien 
avec la compétence 3 sont encadrés et évalués par le 
chirurgien. En cas de difficulté, un entretien entre le 
responsable de l’accueil et de l’encadrement, le formateur 
référent et l’étudiant est préconisé. Son contenu est rapporté 
aux membres du jury semestriel. Le responsable pédagogique 
et le formateur de l’école, référent du suivi pédagogique de 
l’étudiant, prennent connaissance des indications portées sur 
ce support d’évaluation, pour proposer au jury semestriel, 
défini à l’article 26, l’attribution des crédits européens liés aux 
stages ou un complément de stages ou la réalisation d’une 
nouvelle période de stages. Dans ce cas, les modalités du 
complément ou de la nouvelle période de stages sont définies 
par l’équipe pédagogique. Cette proposition prend en compte 
le niveau de formation de l’étudiant et se fonde sur sa 
progression dans son parcours de professionnalisation et 
l’acquisition des compétences. 
 

 
Année 

 
Le passage du deuxième semestre au troisième semestre 
s’effectue par la validation de toutes les unités 
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d’enseignement des semestres 1 et 2, équivalant à 57 crédits 
sur 60. Les étudiants n’ayant pas validé ces unités 
d’enseignement voient leur situation examinée par la section 
compétente pour le traitement pédagogique des situations 
individuelles des étudiants. Le directeur de l’école, après avis 
de cette section, peut autoriser l’étudiant à s’inscrire une 
deuxième fois pour suivre les enseignements des unités 
d’enseignement non validées. 
Dans ce cadre, ils bénéficient à nouveau de deux sessions 
d’évaluations pour les enseignements semestriels. 
Des frais de scolarité correspondant aux volumes horaires 
nécessitant une nouvelle validation peuvent être demandés. 
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois 
conservent le bénéfice des crédits acquis. 
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant 
validé les crédits correspondant aux stages effectuent un 
stage complémentaire dont les modalités sont définies par le 
jury semestriel. 
Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le directeur de 
l’école, la durée de la formation ne peut dépasser trois années 
universitaires consécutives.  
 

 
Diplôme 

Art. 31. – Les dossiers des étudiants ayant validé les trois 
premiers semestres de formation équivalant à 90 crédits sur 
90, effectué la totalité des épreuves et des stages prévus 
pour la validation du semestre 4 et n’ayant pas cumulé plus 
de cinq pour cent d’absence justifiée, non rattrapée, sur 
l’ensemble de la formation, sont présentés au jury du diplôme 
d’Etat. 
 
Art. 32. – Les résultats des étudiants ne remplissant pas les 
conditions pour être autorisés à se présenter devant le jury du 
diplôme d’Etat leur sont communiqués à l’issue de ce jury. Ils 
bénéficient d’une deuxième session d’évaluation pour les 
enseignements du semestre 4. Ils peuvent être autorisés par le 
directeur de l’école, après avis de la section compétente pour 
le traitement pédagogique des situations individuelles des 
étudiants, à s’inscrire une seconde fois pour suivre les 
formations théoriques et pratiques des unités d’enseignement 
non validées des semestres 3 et 4. Dans ce cadre, ils 
bénéficient à nouveau de deux sessions d’évaluations pour 
chaque semestre. Les étudiants autorisés à s’inscrire une 
seconde fois conservent le bénéfice des crédits acquis. Les 
étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant 
validé les crédits correspondant aux stages effectuent un 
stage complémentaire dont les modalités sont définies par la 
commission d’attribution des crédits. Des frais de scolarité 
correspondant aux volumes horaires nécessitant une nouvelle 
validation peuvent être demandés.  
 
Art. 33. – Le jury du diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire 
et son président sont nommés par le président de l’université. 
Le jury comprend :  
1. Le conseiller pédagogique ou technique régional en 

agence régionale de santé, ou un représentant de l’agence 
régionale de santé ;  
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2.  Un représentant de l’université partenaire, enseignant-
chercheur participant à la formation ;  

3.  Le directeur d’école d’infirmiers de bloc opératoire ;  
4. Le responsable pédagogique infirmier de bloc opératoire 

diplômé d’Etat ;  
5. Un formateur permanent de l’école d’infirmiers de bloc 

opératoire ;  
6. Un cadre infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat ou un 

infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat en exercice 
depuis au moins trois ans et ayant accueilli des étudiants 
en stage ;  

7. Un chirurgien participant à la formation des étudiants. Le 
jury se prononce au vu de l’ensemble du dossier de 
l’étudiant, qui comprend notamment la fiche récapitulative 
intitulée « Validation de l’acquisition des compétences » 
mentionnée à l’article 30. Plusieurs sessions de jurys sont 
organisées dans l’année. Le jury peut siéger au titre de 
plusieurs sessions de formation. L’instance ne peut siéger 
que si au moins la majorité de ses membres sont présents. 
En cas d’absence de quorum, le jury est reporté. Les 
membres de l’instance sont à nouveau convoqués dans un 
délai maximum de sept jours calendaires et l’instance peut 
alors délibérer quel que soit le nombre de participants. Les 
membres du jury peuvent se réunir et participer aux 
délibérations via les outils de communication à distance, 
permettant leur identification et garantissant la 
confidentialité des débats. 
 

 Art. 34. – Le diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire est 
délivré aux étudiants et alternants titulaires de l’attestation de 
formation aux gestes et soins d’urgence de niveau 2 en cours 
de validité, ayant acquis les connaissances et les 
compétences définies dans le référentiel de formation 
figurant à l’annexe III du présent arrêté du 29 avril 2022 
JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. Cette 
acquisition est vérifiée par la validation de l’ensemble des 
enseignements et des stages correspondant aux quatre 
semestres de la formation, et par la validation de la 
soutenance du mémoire. La liste des candidats ayant obtenu 
le diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire est établie par 
le jury. Le jury est souverain dans ses délibérations et 
décisions. Le diplôme d’Etat est délivré par l’université aux 
candidats admis par le jury. La publication des résultats 
intervient dans les cinq jours ouvrés suivant la délibération du 
jury.  
 
Art. 35. – Les candidats n’ayant pas validé la formation 
conduisant à la délivrance du diplôme d’Etat d’infirmier de 
bloc opératoire à l’issu du jury du diplôme d’Etat bénéficient 
d’une seconde session d’évaluations pour les enseignements 
du semestre 4. Lorsqu’ils ne valident pas les crédits du 
semestre 4 à l’issue de cette seconde session, les étudiants 
voient leur situation examinée par la section compétente pour 
le traitement pédagogique des situations individuelles des 
étudiants. Le directeur de l’école, après avis de cette section, 
peut autoriser l’étudiant à s’inscrire une seconde fois pour 
suivre les enseignements des unités d’enseignement non 
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validées. Dans ce cadre, ils bénéficient à nouveau de deux 
sessions d’évaluations pour les enseignements semestriels. 
Des frais de scolarité correspondant aux volumes horaires 
nécessitant une nouvelle validation peuvent être demandés. 
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois 
conservent le bénéfice des crédits acquis. Les étudiants 
autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant validé les 
crédits correspondant aux stages effectuent un stage 
complémentaire dont les modalités sont définies par la 
commission d’attribution des crédits. Sauf dérogation 
exceptionnelle accordée par le directeur de l’école, la durée 
de la formation ne peut dépasser trois années universitaires 
consécutives.  
 
Art. 36. – L’université délivre aux candidats visés à l’article 15 
du présent arrêté une attestation de réussite à la formation. 
Cette attestation, dont le modèle figure en annexe VII du 
présent arrêté, mentionne que son titulaire ne peut exercer en 
France ni en qualité d’infirmier ni en qualité d’infirmier de bloc 
opératoire. Elle peut toutefois être échangée contre le 
diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire dès lors que son 
titulaire remplit les conditions exigées pour exercer la 
profession d’infirmier en France. Après trois ans, le candidat 
doit suivre une formation d’actualisation des connaissances 
dans une école d’infirmier de bloc opératoire. 
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3.2 Compensation 
Les modalités indiquées doivent être conformes au RGE 

 
 
 

Modalités de 
compensation  

  
 

  
Art. 30. – Pour valider chaque bloc de compétences, l’étudiant 
doit valider les unités d’enseignements et stages concernés. 
En fonction des blocs de compétence concernés, l’évaluation 
peut être réalisée en situations simulées. Il ne peut pas y avoir 
de compensation entre blocs de compétences. Le formateur 
référent en école effectue la synthèse de l’acquisition des 
blocs de compétences validés par l’apprenant sur la fiche 
récapitulative intitulée « Validation de l’acquisition des 
compétences » figurant en annexe VI, à partir des résultats 
obtenus lors des périodes réalisées en milieu professionnel et 
aux évaluations théoriques de chaque bloc de compétences. 
 
Il n’existe aucune compensation entre les UE au sein d’un 
même bloc.  

 
 

 

3.3 Capitalisation 
Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE 

 

 
 
 

Modalités de 
capitalisation/conservation 

 
 

Les matières acquises le sont définitivement. 

L’acquisition d’une matière se fait soit par l’acquisition de 
l’U.E. comprenant la matière, soit en obtenant une note au 
moins égale à 10/20 à la matière.  
L’acquisition de l’U.E. emporte l’acquisition des crédits 
européens correspondants. 
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4. Examens 
4.1 Modalités de convocation et d’accès aux épreuves 

Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE 

 
 
 

Les modalités de 
convocation et les 

conditions d’accès aux 
épreuves 

  
 

Convocation au plus tard 15 jours avant l’évaluation d’une UE 
du semestre 
 

 

 

 

4.2 Modalités de contrôle des connaissances et des 
compétences 
 

4.2.1 Modalités d’examens 
Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE. 
En complément du tableau des MCCC en annexe, préciser l'organisation et   
les formes variées des évaluations prévues dans la formation, préciser les 
modalités relatives à la session de rattrapage. 

 
 

 
L'acquisition 

des 
connaissances 

et des 
compétences 

est évaluée 
selon les 
modalités 
suivantes : 

 

 

 
a) Évaluatio

n 
terminale 

□OUI xNON 

[Organisation et formes à préciser] 
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b) Évaluatio

n 
continue 
avec la 

possibilit
é d’un 

contrôle 
terminal 

 
□OUI xNON 

[Organisation et formes à préciser] 

 
c) Évaluatio

n 
continue 
intégrale 

xOUI □NON 

[Organisation et formes à préciser] 
 
Les différents modes d’évaluations ANNEXE III de l’arrêté de formation : 
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4.2.2 Absences aux examens 

Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE. 

 

 
 

Absence aux évaluations 
continues 

 
  

 
Art. 25. – Les enseignements des semestres 1 à 3 donnent lieu 
à deux sessions d’évaluations. La deuxième session se 
déroule de préférence en juin et au plus tard en septembre de 
l’année universitaire en cours. En cas d’absence à une épreuve 
évaluant les unités d’enseignement, les étudiants sont admis 
à se présenter à la deuxième session. Dans le cas d’une 
deuxième absence, l’étudiant est considéré comme n’ayant 
pas validé la ou les unités d’enseignements du bloc de 
compétences concerné. Lorsqu’une unité d’enseignement a 
été présentée aux deux sessions, la note de la deuxième 
session est retenue. 
 

 
 

Absence aux évaluations 
terminales de session 

initiale ou de session de 
rattrapage 

 
 

Toute absence doit systématiquement être signalée dans les 
plus brefs délais (le jour même) par l’étudiant ou par un tiers : 
au Secrétariat de la Vie étudiante par téléphone, ou par mail : 
pour les IES Sud à seve@ies-reunion.fr et à un membre de 
l’équipe pédagogique de l’IRIBODE (prioritairement le cadre 
de santé formateur référent) et à son responsable de stage 
(maître et/ou tuteur de stage) lors de l’une période de 
formation clinique. 
 
Une session de rattrapage sera organisée.    
 
Art. 25. – Les enseignements des semestres 1 à 3 donnent lieu 
à deux sessions d’évaluations. La deuxième session se déroule 
de préférence en juin et au plus tard en septembre de l’année 
universitaire en cours. En cas d’absence à une épreuve 
évaluant les unités d’enseignement, les étudiants sont admis 
à se présenter à la deuxième session. Dans le cas d’une 
deuxième absence, l’étudiant est considéré comme n’ayant 
pas validé la ou les unités d’enseignements du bloc de 
compétences concerné. Lorsqu’une unité d’enseignement a 
été présentée aux deux sessions, la note de la deuxième 
session est retenue. 
 

 

 
 

5. Résultats 
5.1 Les jurys 

Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE. 
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Modalités de délibération  

 
 

Jury SEMESTRIEL  

L’organisation des épreuves d’évaluation et des jurys 
semestriels est présentée à l’instance compétente pour les 
orientations générales de l’école au début de l’année 
universitaire et les étudiants en sont informés.  
 
La validation des unités d’enseignement et l’attribution des 
crédits est attestée par le jury semestriel présidée par le 
directeur de l’école et composée :  
1- Du président de l’université ou son représentant ;  
2- Du conseiller scientifique médical ou auxiliaire médical ;  
3- Du responsable pédagogique infirmier de bloc opératoire 
diplômé d’Etat ;  
4- D’un ou de plusieurs formateurs référents des étudiants 
infirmiers de bloc opératoire ;  
5- D’un ou de plusieurs représentants des tuteurs de stage.  

 
Jury du diplôme d’état  

Art. 24. – Le diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire 
s’acquiert par l’obtention des 120 crédits européens 
correspondant à l’acquisition des cinq blocs de compétences 
définies à l’annexe II, dont les 73 crédits liés aux unités 
d’enseignement et les 47 crédits liés à la formation en milieu 
professionnel. 

Les dossiers des étudiants ayant validé les trois premiers 
semestres de formation équivalant à 90 crédits sur 90, 
effectué la totalité des épreuves et des stages prévus pour la 
validation du semestre 4 et n’ayant pas cumulé plus de cinq 
pour cent d’absence justifiée, non rattrapée, sur l’ensemble de 
la formation, sont présentés au jury du diplôme d’Etat.  

 

 (Art. 32. – Les résultats des étudiants ne remplissant pas les 
conditions pour être autorisés à se présenter devant le jury du 
diplôme d’Etat leur sont communiqués à l’issue de ce jury.  
Ils bénéficient d’une deuxième session d’évaluation pour les 
enseignements du semestre 4.  
Ils peuvent être autorisés par le directeur de l’école, après avis 
de la section compétente pour le traitement pédagogique des 
situations individuelles des étudiants, à s’inscrire une seconde 
fois pour suivre les formations théoriques et pratiques des 
unités d’enseignement non validées des semestres 3 et 4. 
Dans ce cadre, ils bénéficient à nouveau de deux sessions 
d’évaluations pour chaque semestre.  
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois 
conservent le bénéfice des crédits acquis.  
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant 
validé les crédits correspondant aux stages effectuent un 
stage complémentaire dont les modalités sont définies par la 
commission d’attribution des crédits.  
Des frais de scolarité correspondant aux volumes horaires 
nécessitant une nouvelle validation peuvent être demandés.) 
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Art. 33. – Le jury du diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire 
et son président sont nommés par le président de l’université. 
Le jury comprend :  
1o Le conseiller pédagogique ou technique régional en agence 
régionale de santé, ou un représentant de l’agence régionale 
de santé ;  
2o Un représentant de l’université partenaire, 
enseignant-chercheur participant à la formation ; 
3o Le directeur d’école d’infirmiers de bloc 
opératoire ;  
4o Le responsable pédagogique 
infirmier de bloc opératoire 
diplômé d’Etat ;  
5o Un formateur permanent de l’école d’infirmiers de bloc 
opératoire ;  
6o Un cadre infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat ou un 
infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat en exercice depuis 
au moins trois ans et ayant accueilli des étudiants en stage ; 7o 

Un chirurgien participant à la formation des étudiants.  
 

Le jury se prononce au vu de l’ensemble du dossier de 
l’étudiant, qui comprend notamment la fiche récapitulative 
intitulée « Validation de l’acquisition des compétences » 
mentionnée à l’article 30.  
Plusieurs sessions de jurys sont organisées dans l’année. Le 
jury peut siéger au titre de plusieurs sessions de formation.  
L’instance ne peut siéger que si au moins la majorité de ses 
membres sont présents. En cas d’absence de quorum, le jury 
est reporté. Les membres de l’instance sont à nouveau 
convoqués dans un délai maximum de sept jours calendaires 
et l’instance peut alors délibérer quel que soit le nombre de 
participants.  
Les membres du jury peuvent se réunir et participer aux 
délibérations via les outils de communication à distance, 
permettant leur identification et garantissant la confidentialité 
des débats.  

 

Art. 34. – Le diplôme d’Etat d’infirmier de bloc opératoire est 
délivré aux étudiants et alternants titulaires de l’attestation de 
formation aux gestes et soins d’urgence de niveau 2 en cours 
de validité, ayant acquis les connaissances et les 
compétences définies dans le référentiel de formation 
figurant à l’annexe III du présent arrêté.  
Cette acquisition est vérifiée par la validation de l’ensemble 
des enseignements et des stages correspondant aux quatre 
semestres de la formation, et par la validation de la 
soutenance du mémoire.  
La liste des candidats ayant obtenu le diplôme d’Etat 
d’infirmier de bloc opératoire est établie par le jury.  
Le jury est souverain dans ses délibérations et décisions.  
Le diplôme d’Etat est délivré par l’université aux candidats 
admis par le jury.  
La publication des résultats intervient dans les cinq jours 
ouvrés suivant la délibération du jury.  
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5.2 Communication des résultats 
Les éléments indiqués doivent être conformes au RGE. 

 
 

Modalités de 
communication des 

résultats 
  
 

Communication des notes aux étudiants après chaque jury 
semestriel :  
Les notes sont consultables pour chaque étudiant à partir du 
logiciel métier Epsilon et de sa   plate-forme MyKomunoté + 
envoi par mail liste des résultats anonymisés. 
 

 

 

5.3 Le redoublement 
Pour la Licence, le redoublement est de droit. 

 
 

Modalités de 
redoublement  

 
 

Art 28 - Le passage du deuxième semestre au troisième 
semestre s’effectue par la validation de toutes les unités 
d’enseignement des semestres 1 et 2, équivalant à 57 crédits 
sur 60. Les étudiants n’ayant pas validé ces unités 
d’enseignement voient leur situation examinée par la section 
compétente pour le traitement pédagogique des situations 
individuelles des étudiants. Le directeur de l’école, après avis 
de cette section, peut autoriser l’étudiant à s’inscrire une 
deuxième fois pour suivre les enseignements des unités 
d’enseignement non validées.  
Dans ce cadre, ils bénéficient à nouveau de deux sessions 
d’évaluations pour les enseignements semestriels.  
Des frais de scolarité correspondant aux volumes horaires 
nécessitant une nouvelle validation peuvent être demandés.  
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois 
conservent le bénéfice des crédits acquis.  
Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant 
validé les crédits correspondant aux stages effectuent un 
stage complémentaire dont les modalités sont définies par le 
jury semestriel.  
Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le directeur de 
l’école, la durée de la formation ne peut dépasser trois années 
universitaires consécutives.  

 

Fin de formation  

Art. 35. – Les candidats n’ayant pas validé la formation 
conduisant à la délivrance du diplôme d’Etat d’infirmier de 
bloc opératoire à l’issu du jury du diplôme d’Etat bénéficient 
d’une seconde session d’évaluations pour les enseignements 
du semestre 4.  

Lorsqu’ils ne valident pas les crédits du semestre 4 à l’issue de 
cette seconde session, les étudiants voient leur situation 
examinée par la section compétente pour le traitement 
pédagogique des situations individuelles des étudiants. Le 
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directeur de l’école, après avis de cette section, peut autoriser 
l’étudiant à s’inscrire une seconde fois pour suivre les 
enseignements des unités d’enseignement non validées. Dans 
ce cadre, ils bénéficient à nouveau de deux sessions 
d’évaluations pour les enseignements semestriels.  

Des frais de scolarité correspondant aux volumes horaires 
nécessitant une nouvelle validation peuvent être demandés.  

Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois 
conservent le bénéfice des crédits acquis.  

Les étudiants autorisés à s’inscrire une seconde fois en ayant 
validé les crédits correspondant aux stages effectuent un 
stage complémentaire dont les modalités sont définies par la 
commission d’attribution des crédits.  

Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le directeur de 
l’école, la durée de la formation ne peut dépasser trois années 
universitaires consécutives. 

 

6. Dispositions diverses  
6.1 Dispositions spécifiques à la formation 

 

6.2 Mesures transitoires 
Non concerné 


